PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil fixant les niveaux maximaux admissibles de contamination radioactive pour les denrées alimentaires et les aliments pour bétail après un accident nucléaire ou dans toute autre situation d'urgence radiologique

1.
Rapporteur: María Esther HERRANZ GARCÍA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0176/2015 / P8_TA-PROV(2015)0267

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 juillet 2015

4.
Objet: Niveaux maximaux admissibles de contamination radioactive pour les denrées alimentaires et les aliments pour bétail après un accident nucléaire

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0451(NLE)

6.
Base juridique: Articles 31 et 32 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: Tous les amendements proposés dans le rapport Herranz Garcia (51) ont été adoptés lors du débat en plénière et sont inclus dans la résolution du PE.

Amendements acceptables (en tout ou en partie):
La Commission accepte les amendements suivants [4, 10, 20, 26, 33, 35, 49, 51] et [21, 22, 25, 39, 44 (acceptés en partie uniquement)]. Ces amendements, formulés parfois de manière différente, ont déjà été introduits, en tout ou partie, lors des discussions menées en 2014 au sein du groupe «Questions atomiques» du Conseil. Ils donnent par exemple plus de souplesse au texte en ce qui concerne l'éventuelle nécessité d’appliquer des niveaux de contamination inférieurs à ceux fixés dans les annexes en permettant des réactions ponctuelles à tout accident nucléaire ou toute situation d’urgence radiologique. Ils établissent également un lien plus clair entre le nouveau règlement Euratom et la législation actuelle relative à la sécurité des denrées alimentaires en vertu du TFUE.

Amendements non acceptables:

Les amendements (1, 2, 3, 5, 7, 12, 15, 16, 38, 50) modifiant la base juridique de la proposition en remplaçant l’article 31 du traité Euratom (santé et sécurité) par les articles article 168, paragraphe 4, point b) et 114 (santé publique et rapprochement des législations) du TFUE (codécision) ou directement liés à cette modification ne sont pas acceptables pour la Commission. La proposition de modification de la base juridique n’est pas acceptable ni justifiée d'un point de vue juridique [voir la jurisprudence récente relative à la directive Euratom sur l’eau potable (affaire C-48/14)], et n’est pas non plus conforme à l’avis de la commission JURI du 24 mars 2015, demandé par la commission ENVI, où il est recommandé de ne pas modifier la base juridique des articles 31 et 32 du traité Euratom, comme proposé par la Commission... . Elle est en effet contraire au principe de lex specialis (article 106 bis, troisième paragraphe, de la version consolidée du traité Euratom).

D'autres amendements ne sont pas acceptables pour différentes raisons: ils vont par exemple au-delà de la portée de la proposition de la Commission [responsabilité nucléaire 41, dédommagements pour les agriculteurs 47, sanctions en cas de non-respect (19, 28)]; ils ajoutent des dispositions qui ne sont pas couvertes par la législation Euratom ou TFUE actuellement applicable [information du public (23, 27, 43, 45), mélanges d'aliments 34]; ils ne se justifient pas d'un point de vue scientifique (8, 9, 13, 14, 17, 18, 24, 46, 48) ou sont tout simplement évidents et n'apportent pas de valeur ajoutée (6, 11, 29, 30, 31, 32, 36, 37, 40, 42).

Trois amendements supplémentaires (54, 55, 57) supprimant les niveaux plus élévés spéciques indiqués à l'annexe II pour les denrées alimentaires de moindre importance ont également été adoptés en plénière. La Commission ne peut accepter ces amendements. En effet, les niveaux appliqués aux denrées alimentaires de moindre importance sont fondés sur l'hypothèse selon laquelle la contribution de ce type de denrée alimentaire à la consommation alimentaire annuelle de la population de l’UE est marginale. C’est sur la base du principe de précaution que les niveaux maximaux pour les denrées alimentaires de moindre importance ont été établis, même si, d’un point de vue radiologique, les effets de la contamination de ces denrées alimentaires auraient pu être ignorés.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission informera oralement le groupe «Questions atomiques» du Conseil de sa position concernant les amendements proposés par le PE en septembre 2015.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: Le groupe «Questions atomiques» du Conseil examinera les amendements du PE. La proposition est fondée sur l’article 31 du traité Euratom et peut être adoptée par le Conseil statuant à la majorité qualifiée.

